larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Rattachement d4€™une entreprise numA©rique A un A%otat et A son droit
Description

Conseil dAE™A%otat, 38, 8¢, 98, 10° ch., 11 dA©cembre 2020, nA°420174.

La constitution da€™entreprises numA©riques multinationales, exerASant leurs activitA©s par
|l&E™intermA®©diaire de filiales ou de sociAGtA©s sA“urs implantA©es dans des A%otats diff A©rents,
pose la question du rattachement de celles-ci aux A%otats dans lesquels elles opA "rent et, en consA©quence,
de leur soumission A leur droit et notamment, comme en 1&8€™espA-ce, A leur droit fiscal.

Du fait de la nature multinationale des grandes entreprises numA®©riques, est trA’s actuelle la question de
leur soumission au droit des A%otats dans lesquels, direcAtement ou par [3€™intermA©diaire de filiales ou
de sociAOtA©s sA“urs, elles exercent leurs activitA©s, et notamment au droit fiscal de chacun de ceux qui
voudraient que, comme les entreprises nationales, elles y paient les impA’ts correspondants. LaE™affaire
dont le Conseil da&€™A%otat a eu A connaA®tre et sur laquelle il a statuA© par cet arrAa du 11
dA©cembre 2020 en constitue une illustration. S&€™agissant de la dA©termination du lien de rattachement
da€™une entreprise (Conversant, anciennement Vaueclick) A la France, elle offreA une solution dont
|l&E™application peut Adre A©tendue A bien da€™autres entreprises et notamment aux Gafam.A Aux
arguments excluant tout rattachement d&€™une de ces entreprises A la France et A son droit
s&E™opposent ceux qui retiennent un tel lien.

Absence da€™un lien derattachement

En cette affaire, il SB€™agissait d&€™une sociAOtA©, dont le capital est dA©tenu A 100 % par une
sociAOtA© de droit amA©ricain et dont le siA'ge est StuA© en Irlande, exerASant, par
lA€™intermA©diaire de sociAOtA©s sA“urs, une activitA© de marketing digital, en particulier en Europe
et notamment en France.

PrA©tendant ne pas avoir da€™A«A AGtablissement stableA A»A en France et, en consA©quence, ne pas
devoir y A%re soumise A 18€™impA’t (impA’t sur les sociAOtA©s et TVA), ladite sociAOtA© contesta la
dA©cision de |&€E™administration fiscale de I&€™y soumettre. En premiA“re instance le juge administratif
rejeta sa demande. Faisant sienne |&€™argumentation de cette SociA©tA©, la Cour administrative
da€E™appel infirma le premier jugement et prononA8a, A son profit, la dA©charge da€™imposition.
CaE™est, en faisant A©tat dA€™un lien de rattachement de ladite socl AOtA© A |a France, que le ministre
de 1&8€™action et des comptes publics a formA© un pourvoi contre cette dA©cision dont il obtint
&€ ™annul ation.
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Existence da€™un lien derattachement

Pour 1&8€™administration fiscale, la soc AOtA© en cause exerce en France A A«A par 1a€™intermA©diaire
da€™un AOtablissement stableA A», une activitA© qui y est imposable. Pour cette raison, elle 12€™a
assujettie A 12€™impA’t. Cette premiA“re apprA©ciation fut validA©e, en premiA re instance, par le juge
administratif. Comme indiquA®©, elle fut infirmA©e par la cour administrative d&€™appel. CA£™est cette
situation que le Conseil d&€™A%otat a dA» examiner A nouveau.

SaE™agissant de la soumission A 12€™impA’t sur les sociAOtA©s, [3E™arrA% du Conseil d3E™A %otat
saE™est rAOfACrA©, ddE™une part, A 14€™article 209 du code gA©nAGral des impA“ts selon lequel
sont passibles de cet impA’t lesA A«A bA©nACfices rA®alisA©s dans les entreprisesA exploitA©es en
FranceA [4€[]A ainsi que ceux dont |&€™imposition est attribuA©e A la France par une convention
internationale relative aux doubles impositionsA A», et, d&€™autre part, A la convention signA©e, A cet
A©gard, entre la France et |&€™Irlande. Aux termes de ladite convention, les bA©nA©ficesA
A«A daE™une entreprise daE™un A%otat contractant ne sont imposables que dans cet A%otat, A moins que
|a€™entreprise  na€™exerce une activitAOA [4€)Adans |&E™autre A%otat contractant par
|la€™intermA©diaire da€™un AOtablissement stable qui y est StuA©AA». Dans ce casA
A«A 1BE™impA't peut Adre per ASu dans |a€™autre A%otat sur les bA©NAG©fices de |aE™entrepriseA [5€]]
A dans la mesure oAt ces bA©NnAG©fices sont imputables audit AGtablissement stableA A». PrA©cision y est
encore apportA©e queA A«A le terme A«A AOtablissement stableA A» dA©signe une installation fixe
da€™affaires oAl une entreprise exerce tout ou partie de son activitA©A A» A ou que, sAE™agissant
da€™une personne exerA8antA A«A dans un A%otat contractant pour le compte da€™une entreprise de
|&€™autre A%otat contractantA A», elleA A«A est considA©rA©e comme A«A Adtablissement stableA A»
dansle premier A%otat s elle dispose, dans cet A%otat, de pouvoirs quaE™elle y exerce habituellementA A».

En 1a€™espA-ce, le Conseil dAE™A%otat arelevA© que,A A«A si la sociAOtA® irlandaise fixe le modA'le
des contrats conclus avec les annonAceursA [a€]]A ainsi que les conditions tarifaires gA©nA©rales,A
le choix de conclure un contrat avec un annonceur et 1&€™ensemble des tA¢ches nA©cessaires A sa
conclusion rel A vent des salariA©s deA la sociAOtA© franA8aise,A la soci AOtA® irlandaise se bornant A
valider le contratA A». Pour lui, cAE™est A tort que la cour administrative d&€™appel a considA©rA© que
la sociAOtA®© franA8aise nAE™AGtait pas unA A«A AOtablissement stableA A». En consA©quence, il en
conclut que le ministreA A«A est fondA© A demander |&€™annulation de 14€™arrA? attaquA©A A».

Page 2



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

SaE™agissant de la TVA, le Conseil d3€™A%otat SBE™est rAOfAOrA© A 1&€™article 259 CGl aux
termes duquelA A«A le lieu des prestations de services est rAOputA© se situer en France lorsque le
prestataire a en France le siA ge de son activitA© ou un A©tablissement stable A partir duquel le service
est renduA A».A Pour les raisons prA©cA©demment mentionnA©es, le Conseil d4E™A%otat a estimA©
que la cour administrative da&€™appel A A«A a inexactement qualifiA© les faits qui lui A©taient soumisA A»
A et, par voie de consA©quence, queA A«A le ministre est fondA© A demander 1&€™annulation de
|la€™arr A%t quaE™il attaqueA Ax.

Au-delA du cas daE™espA“ce, cette dA©cision retiendra [&€™attenAtion en ce quaE™elle dA©termine
les conditions dans lesquelles, du fait d&€™un lien de rattachement avec |2€™A%otat franASais et son droit,
en raison de l&€™existence daE™unA A«A AOtablissementA stableA A»A sur son territoire, des
sociAGtA©s telles que les Gafam peuvent A%re amenA©es A y payer 1A€™impA’t en relation avec les
activitA©s quaE™elles y exercent et les ressources quaE™elles en tirent et, plus largement mA3me, Adre
soumises A 1&€™ensemble du droit de cet A%otat.
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